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	Fiche n°1
	Modèle de délibération fixant le nombre de représentants du personnel et instituant le paritarisme au sein du CHSCT (commun, le cas échéant)


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal/communautaire dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Président.

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-

Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..



Conseil Municipal/communautaire







Séance du ………………..

Objet : Fixation du nombre de représentants du personnel au CHSCT (commun, le cas échéant) et décision du recueil de l’avis des représentants des collectivités et établissements
Le conseil Municipal/Communautaire,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 32,33 et 33-1,

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4, 8, 11 et 26, 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale et notamment ses articles 1, 27, 28,31, 32, 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le …. septembre 2014 soit plus de 10 semaines avant la date du scrutin,

Les cas échéant : Considérant que la collectivité de …. et la collectivité de…..ont par délibérations concordantes, en date du……………., décider de créer un CHSCT commun, rattaché à la collectivité de………………………

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2014 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel au sein du CHSCT ( commun, le cas échéant)  est de …….. agents (en cas de CT commun : «  pour l’ensemble des collectivités)

Le Conseil (municipal ou communautaire), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 

1.de fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à …… (et en nombre égal le nombre de représentants suppléants), conformément aux dispositions de l’article 28 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale
Pour Rappel : 

	Effectif
	Nombre de représentants titulaires du personnel 

	≥ 50 et < 200 agents
	3 ≤ Nb représentants ≤ 5

	≥ 200 agents
	3 ≤ Nb représentants ≤ 10


2. le maintien du paritarisme numérique en fixant  un nombre de représentants de la collectivité (ou des collectivités et établissements en relevant, si CHSCT commun) égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléant.
3. 
- le recueil, par le CHSCT, de l’avis des représentants de la collectivité en relevant (ou des collectivités et établissements en relevant, si CHSCT commun) 
- le non recueil, par le CHSCT, de l’avis des représentants des collectivités et établissements en relevant (ou des collectivités et établissements en relevant, si CHSCT commun)








Le Maire/Président,







…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire/Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom)

	Fiche n°2
	Modèle de délibération fixant le nombre de représentants du personnel et n’instituant pas le paritarisme numérique au sein du CHSCT ( commun, le cas échéant)


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal/communautaire dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Président.

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-

Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..



Conseil Municipal/communautaire







Séance du ………………..

Objet : Fixation du nombre de représentants du personnel au CSHCT ( commun, le cas échéant) et décision du recueil de l’avis des représentants des collectivités et établissements
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 32,33 et 33-1,

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4, 8, 11 et 26, 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale et notamment ses articles 1, 27, 28,31, 32, 

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le …. septembre 2014 soit plus de 10 semaines avant la date du scrutin,

Les cas échéant : Considérant que la collectivité de …. et la collectivité de…..ont par délibérations concordantes, en date du……………., décider de créer un comité technique commun, rattaché à la collectivité de………………………

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2014 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel au sein du CHSCT ( commun, le cas échéant)  est de …….. agents (en cas de CT commun : «  pour l’ensemble des collectivités)

Le Conseil (municipal ou communautaire), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 

1.de fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à …… (et en nombre égal le nombre de représentants suppléants), conformément aux dispositions de l’article 28 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale
Pour Rappel : 

	Effectif
	Nombre de représentants titulaires du personnel 

	≥ 50 et < 200 agents
	3 ≤ Nb représentants ≤ 5

	≥ 200 agents
	3 ≤ Nb représentants ≤ 10


2. de ne pas instituer de paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité de la collectivité en relevant (ou des collectivités et établissements en relevant, si CHSCT commun) inférieur à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants.

Ce nombre est fixé à …… pour les représentants titulaires de la collectivité et nombre égal de suppléants.

3. 
- le recueil, par le comité technique, de l’avis des représentants de la collectivité en relevant (ou des collectivités et établissements en relevant, si CHSCT commun)
OU

- le non recueil, par le comité technique, de l’avis des représentants de la collectivité en relevant (ou des collectivités et établissements en relevant, si CHSCT commun)






Le Maire/président






…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire/Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom)

	Fiche n°3
	Modèle de délibération fixant le nombre de représentants du personnel et n’instituant pas le paritarisme au sein du CHSCT ( commun, le cas échéant)


Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal/communautaire dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Président.

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-

Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..



Conseil Municipal/communautaire







Séance du ………………..

Objet : Fixation du nombre de représentants du personnel au CSHCT ( commun, le cas échéant) et décision du recueil de l’avis des représentants des collectivités et établissements
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 32,33 et 33-1,

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4, 8, 11 et 26, 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale et notamment ses articles 1, 27, 28,31, 32, 

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le …. septembre 2014 soit plus de 10 semaines avant la date du scrutin,

Les cas échéant : Considérant que la collectivité de …. et la collectivité de…..ont par délibérations concordantes, en date du……………., décider de créer un comité technique commun, rattaché à la collectivité de………………………

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2014 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel au sein du CHSCT ( commun, le cas échéant)  est de …….. agents (en cas de CT commun : «  pour l’ensemble des collectivités)

Le Conseil (municipal ou communautaire), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 

1.de fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à …… (et en nombre égal le nombre de représentants suppléants), conformément aux dispositions de l’article 28 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale

Pour Rappel : 

	Effectif
	Nombre de représentants titulaires du personnel 

	≥ 50 et < 200 agents
	3 ≤ Nb représentants ≤ 5

	≥ 200 agents
	3 ≤ Nb représentants ≤ 10


2. de ne pas instituer de paritarisme, en indiquant qu’aucun représentant de la collectivité (ou des collectivités et établissements en relevant, si CT commun)  ne siégera au CHSCT.






Le Maire/président






…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire/Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature,

…………….. (Nom et Prénom)

	Fiche n°4
	Modèle de procès-verbal portant attribution des sièges au CHSCT




CHSCT

Scrutin du 4 décembre 2014

Le…………………à……………………….en application des dispositions du décret n°85-565 du 30 mai 1985 et du décret n°85-603 du 10 juin 1985, il a été procédé à l’attribution des sièges des représentants titulaires du CHSCT ( commun, le cas échéant) au vu des résultats des élections professionnelles organisées pour le comité technique.

Ces opérations ont été effectuées par le bureau central de vote composé de 


-Président


-Secrétaire


-Représentants des organisations syndicales

Le Président rappelle les résultats des opérations électorales du Comité Technique ( commun, le cas échéant).

Nombre d’inscrits :
Nombre de votants :
Nombre d’enveloppes :
Nombre de nuls :
Nombre de suffrages exprimés :
Nombre de voix obtenues par chacune des listes :

-Liste   :   …. voix

-Liste  :   …. voix

-Liste  :   …. voix
Considérant que la délibération du Conseil a fixé à x le nombre de représentants titulaires du personnel au CHSCT ; il est procédé à l’attribution des sièges à la proportionnelle avec attribution des restes à la plus forte moyenne.

· Calcul du quotient électoral : 

Nombre de suffrages exprimés 

Nombre de sièges à pourvoir
· Attribution des sièges au quotient :
Liste A : 
nombre de voix    soit      ….. sièges


        QE

Liste B : 
nombre de voix    soit     …..  sièges


        QE

Liste C : 
nombre de voix    soit      …… sièges


        QE

Soit

…..sièges attribués au QE 

Reste
………….sièges à attribuer

Attribution des sièges à la plus forte moyenne
Liste A : 
    nombre   de    voix           


nombre de sièges +1
Liste B : 
    nombre   de    voix           


nombre de sièges +1
Liste C : 
    nombre   de    voix           


nombre de sièges +1
Le siège est attribué à la liste obtenant la plus forte moyenne soit la liste ….

Ou si les listes ont la même moyenne :

Le siège est attribué à la liste qui a recueilli le plus grand nombre de voix soit la liste

.

Ou si des listes ont la même moyenne et ont recueilli le même nombre de voix : 

Le siège est attribué à la liste qui a présenté le plus grand nombre de candidats soit la liste 
.

Ou si des listes ont la même moyenne, le même nombre de voix et le même nombre de candidats, le siège est attribué par tirage au sort soit la liste…..

L’opération d’attribution des sièges à la plus forte moyenne est à renouveler autant de fois qu’il y a de sièges à attribuer.

Le Président procède à l’attribution des sièges


Liste A : 
siège(s)


Liste B :
siège(s)


Liste C :
siège(s)

Le procès-verbal sera transmis au Préfet ainsi qu’aux organisations syndicales.

Les organisations syndicales devront désigner leurs représentants titulaires et suppléants parmi les agents éligibles au Comité Technique.

Cette désignation devra être achevée dans le délai d’un mois suivant la date des élections des représentants du personnel au Comité Technique soit avant le 
à        heures.

Observations et réclamations

-

-

Le présent procès-verbal, dressé et clos le 
est signé après lecture par les membres du bureau de vote.

	Le Président


	le Secrétaire


	Les représentants des organisations syndicales




	Fiche n°5
	Répartition des suffrages CT/CHSCT dans le cas où le périmètre CHSCT différent de celui du CT




Si les périmètres CT / CHSCT sont différents (CE QUI N’EST PAS PRECONISE), il faut néanmoins que le nombre d’électeurs du petit périmètre soit suffisant pour créer un CHSCT (50 agents électeurs)

· Périmètre du CHSCT plus grand que celui du CT

Il convient d’établir un procès-verbal de récolement des résultats des opérations électorales des Comités Techniques qui composent le CHSCT, avant de procéder à la répartition des sièges entre les organisations syndicales pour le CHSCT.

· Périmètre du CHSCT plus petit que celui du CT (art. 15, décret 85-565 du 30 mai 1985)

Lors du dépouillement du CT, il convient de comptabiliser et de dépouiller séparément les bulletins de vote des électeurs relevant du périmètre du CHSCT.

En cas de vote par correspondance, l’enveloppe extérieure porte, outre les mentions de vote au CT, celle du CHSCT.

Le nombre de voix comptabilisé pour chaque liste en présence est mentionné au procès-verbal du bureau central de vote.

Deux solutions : 

· Installer deux bureaux de vote séparés permettant d’isoler les votes des électeurs de chaque périmètre

· Installer deux urnes dans le bureau de vote pour isoler les votes des électeurs de chaque périmètre

Sur le procès-verbal du Comité Technique, il conviendra de préciser le dépouillement des électeurs de chaque périmètre.

	Fiche n°6
	Exemple de répartition des sièges entre les organisations syndicales




· Répartition des sièges

Le calcul de la répartition des sièges de titulaires s’effectue suivant la règle de la représentation proportionnelle avec répartition des restes à la plus forte moyenne, sur la base des élections des représentants du personnel pour les Comites techniques.

· Etape 1 : calcul du quotient électoral 

	Quotient électoral =
	Nombre de suffrages valablement exprimés

	
	------------------------------------------------------------------

	
	Nombre de sièges de titulaires à pourvoir


· Etape 2 : répartition suivant le quotient électoral

Pour chaque organisation syndicale candidate : 

	Nombre de sièges (*) =
	
Nombre de suffrages obtenus par l’O.S

	
	------------------------------------------------------------------

	
	

Quotient électoral


(*) arrondi à l’entier immédiatement inférieur 

· Etape 3 : (si nécessaire) répartition, à la plus forte moyenne, du/des sièges restant à attribuer

Pour chaque organisation syndicale candidate:

	Moyenne =
	
Nombre de suffrages obtenus par l’O.S

	
	------------------------------------------------------------------

	
	Nombre de sièges déjà obtenus + 1


Le siège est attribué à la liste qui obtient la plus forte moyenne.

Cette étape est reproduite autant de fois que nécessaire pour attribuer l’ensemble des sièges.

En cas d’égalité de moyenne pour un siège restant à attribuer, l’attribution se fait à l’organisation syndicale ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages.

· Etape 4 : répartition des sièges de suppléants

Le nombre de sièges de suppléants attribués à chaque organisation syndicale est égal au nombre de sièges de titulaires obtenus.

Exemple de répartition de 9 sièges de titulaires à pourvoir au sein du CHSCT

	Nombre de votants pour l’élection au CT
	240 ; 

6 bulletins non valablement exprimés

	Suffrages valablement exprimés : 234
	Organisation A : 61 suffrages

Organisation B : 150 suffrages

Organisation C : 23 suffrages

	Quotient électoral = 26.6
	2 sièges pour l’organisation A

5 sièges pour l’organisation B

0 siège pour l’organisation C

	Il reste deux sièges à pourvoir
	Moyenne : 

Organisation A : 20,3 (61/(2+1))

Organisation B : 25 (150/(5+1))

Organisation C : 23 (23/0+1) 

Le 8ème siège est attribué à l’organisation B

	Il reste un siège à pourvoir
	Moyenne : 

Organisation A : 20,3 (61/(2+1))

Organisation B : 21,42 (150/(6+1))

Organisation C : 23 (23/0+1)

Le 9ème siège est attribué à l’organisation C

	Résultat final = total des sièges obtenus
	Organisation A : 

2 sièges titulaires + 2 sièges suppléants

Organisation B : 

6 sièges titulaires + 6 sièges suppléants

Organisation C :

 1 siège titulaire + 1 siège suppléant


	Fiche n°7
	Modèle de lettre de saisine des organisations syndicales












DELEGUE DE LISTE


LUISANT,


Le 

Nos réf. 

Objet : Désignation des membres du CHSCT ( commun, le cas échéant),
Dossier suivi par 

Tel : 
PJ : 

Madame, Monsieur,
La désignation des représentants du personnel au CHSCT ( commun, le cas échéant),sera organisée dans le cadre des dispositions légales, selon les modalités ci-après définies.

Par délibération n° ……..  du………., le Conseil municipal/ communautaire a déterminé la composition du CHSCT( commun, le cas échéant) comme suit :

· X représentants du personnel titulaires ( et donc x suppléants)

· Parité maintenue ou non des représentants de la collectivité
Conformément à l’article 32 du décret n°85-603 du 10 juin 1985, je vous transmets la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des représentants du personnel ainsi que le nombre de sièges auxquelles elles ont droit. Celui-ci est proportionnel au nombre de voix obtenues lors de l’élection des représentants du personnel dans les comités techniques (CT). 

Je vous indique également qu’en application de l’article 32 du décret précité, les opérations de désignation des représentants du personnel doivent être achevées dans le délai d’un mois suivant la date des élections des représentants du personnel au comité technique (CT).   
Au vu de ces éléments : 

· je vous informe que, dans la mesure où votre organisation syndicale à la suite du scrutin du 4 décembre 2014 a obtenu …. % de voix, votre syndicat peut donc désigner …. (nombre) représentant(s) du personnel au sein du CHSCT ( commun, le cas échéant), de ………. (nom de la collectivité),

· et que vous devez transmettre les noms, prénoms, adresse, le lieu d’affectation et, le cas échéant la collectivité d’affectation de vos représentants amenés à siéger au sein du CHSCT ( commun, le cas échéant),à l’adresse suivante :……………………………………………

Je vous rappelle que ces personnes doivent remplir les conditions d’éligibilité au Comité Technique.
Enfin, je vous précise que conformément à la réglementation en vigueur, vous avez jusqu’au 3 janvier 2015 au soir (pour une élection du CT le 4 décembre 2014) pour me communiquer les noms de ces représentants. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations.


Le Maire (ou le Président)
NOM/PRENOM
	Fiche n°8
	Modèle d’arrêté de désignation des membres représentants du personnel en CHSCT  (commun, le cas échéant)



Arrêté portant désignation des représentants du collège du personnel au CHSCT
Le Maire ou le Président 

Vu le Code Général des Collectivités Locales,
Vu la délibération n°    du        portant élection du maire/président,
Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et, notamment les articles 9 et 9 bis,

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment les articles 32 et 33 
Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale,
Vu la délibération n°  du   *   arrêtant le nombre représentant du personnel siégeant en CHSCT, et statuant (ou non) sur le maintien de la représentativité des représentants de la collectivité, à parité ou à …….

Le cas échéant : Vu les délibérations concordantes de  xx et  yyyy décidant de créer un CHSCT Commun, et fixant la répartition des sièges entre représentants des collectivités et établissement comme suit :…..

Considérant qu’il appartient à chaque organisation syndicale de désigner leurs représentants du personnel amenés à siéger au CHSCT ( commun, le cas échéant),
ARRETE
ARTICLE 1 :
Dans le respect de la délibération n° du *  , le représentants de la collectivité siégeant en CHSCT ( commun, le cas échéant)  sont au nombre de :   membres titulaires et … membres suppléants

ARTICLE 2 :
Les représentants du personnel siégeant en CHSCT (commun, le cas échéant) sont désignés comme suit :

	TITULAIRES
	 
	SUPPLEANTS

	M./Mme  NOM PRENOM Lieu de travail
	 
	M./Mme  NOM PRENOM Lieu de travail

	M./Mme  NOM PRENOM Lieu de travail
	 
	M./Mme  NOM PRENOM Lieu de travail

	M./Mme  NOM PRENOM Lieu de travail
	 
	M./Mme  NOM PRENOM Lieu de travail

	M./Mme  NOM PRENOM Lieu de travail
	 
	M./Mme  NOM PRENOM Lieu de travail


ARTICLE 3 :
Le président du CHSCT sera désigné parmi les membres de l’organe délibérant de la collectivité ( de rattachement, si CHSCT commun le cas échéant).

ARTICLE 4 :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 5 :
Le Directeur Général des Services sera chargé de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à Monsieur le préfet et affichée à la porte de l'Hôtel de ville (ou de l’établissement public concerné).









A, ……………….., le …………….








Le Maire/Président,









NOM PRENOM









Signature
Le Maire /Président

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte

Affiché en mairie le : ……………………………………..

Transmis à Monsieur le Préfet le : ……………………....

Notifié à chaque personne nommément désignée le :
-

-

-
	Fiche n°9
	Modèle d’arrêté portant désignation des représentants  élus en CHSCT ( commun, le cas échéant)


Arrêté portant désignation des représentants du collège des élus au CHSCT ( commun, le cas échéant)
Le Maire ou le Président 

Vu le Code Général des Collectivités Locales,
Vu la délibération n°    du   portant élection du maire/président,
Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et, notamment les articles 9 et 9 bis,
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment les articles 32 et 33 
Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale,
Vu la délibération n°  du   *   arrêtant le nombre représentant du personnel siégeant en CHSCT, et statuant (ou non) sur le maintien de la représentativité des représentants de la collectivité, à parité ou à …….
Le cas échéant : Vu les délibérations concordantes de  xx et  yyyy décidant de créer un CHSCT Commun, et fixant la répartition des sièges entre représentants des collectivités et établissement comme suit :…..

Vu l’arrêté municipal de XX désignant les représentants de XX appelés à siéger au CHSCT Commun,

Considérant qu’il appartient dès lors à l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination de désigner X représentants de la collectivité appelés à siéger au CHSCT,
Considérant qu’il appartient à l’autorité territoriale de désigner les représentants du collège «  des élus » parmi les membres du conseil municipal/ conseil communautaire ;
ARRETE

ARTICLE 1 :
Dans le respect de la délibération n° du *  , le représentants de la collectivité (des collectivités, en cas de CHSCT commun) siégeant en CHSCT sont au nombre de :   membres titulaires et … membres suppléants

ARTICLE 2 :
Les représentants de la collectivité (des collectivités, en cas de CHSCT commun) siégeant en CHSCT ( commun, le cas échéant) sont désignés comme suit :

	TITULAIRES
	 
	SUPPLEANTS

	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE

	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE

	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE

	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE
	 
	M./Mme  NOM PRENOM QUALITE COLLECTIVITE


ARTICLE 3 :
Le président du CHSCT sera désigné parmi les membres de l’organe délibérant de la collectivité  ( de rattachement, si CHSCT commun le cas échéant).
ARTICLE 4 :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 5 :
Le directeur général des Services sera chargé de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à Monsieur le préfet et affichée à la porte de l'Hôtel de ville (ou de l’établissement public concerné).

A, ……………….., le …………….








Le Maire/Président,








NOM PRENOM









Signature

Le Maire /Président

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte

Affiché en mairie le : ……………………………………..

Transmis à Monsieur le Préfet le : ……………………....

Notifié à chaque personne nommément désignée le
-

-
	Fiche n°10
	Modèle de règlement intérieur des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail




PREAMBULE
En cas de CHSCT Commun : rappel des délibérations concordantes , de la collectivité de rattachement et de la répartition des sièges des représentants des collectivités

Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, le fonctionnement du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT).
I – Composition
Article 1 - Le CHSCT est composé de :

· Un président 
· et un collège des représentants du personnel ;

· et en cas de délibération le prévoyant, des représentants de la collectivité ou de l'établissement public employant plus de 50 agents pour le CHSCT de cette collectivité ou établissement public.

Les membres représentant la/les collectivités ou les établissements publics ( si CT commun) forment avec le Président du CHSCT, le collège des représentants de la collectivité employeur.
Le nombre des représentants du personnel du CHSCT est fixé par délibération du …… en application de la réglementation en vigueur ( au regard des effectifs de la collectivité au 1er janvier) , après consultation des organisations syndicales et sur la base des résultats des élections des représentants du personnel au Comité Technique.

Le nombre des représentants du collège employeur est fixé, sans qu’il soit supérieur à celui des représentants du personnel par délibération.
	Collège des représentants des collectivités 
	Collège des représentants du personnel

	- 
x titulaires
	- 
x titulaires

	- 
x suppléants
	- 
x suppléants


Les représentants du personnel sont désignés, conformément aux dispositions de l’article 32 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985.

Les représentants de la collectivité sont désignés par l'autorité investie du pouvoir de nomination, parmi les membres de l'organe délibérant, ou parmi les agents de la collectivité ou de l’établissement.

Les suppléants dans chacun des deux collèges sont en nombre égal à celui des titulaires.

II – Mandat
Article 2 - Durée du mandat

La durée du mandat est de 4 ans pour le collège des représentants du personnel.

Le mandat du collège des représentants des collectivités et des établissements publics expire :

-en même temps que leur mandat ou fonction,

- à la date du renouvellement total ou partiel de l’organe délibérant ou avant son terme pour quelque cause que ce soit 

Ou
Pour les représentants de la collectivité employeur choisis parmi les agents dans les cas suivants : démission, mise en congé de longue maladie ou de longue durée, mise en disponibilité ou toute autre cause que l’avancement ou lorsqu’ils n’exercent plus leurs fonctions dans le ressort du CT.

Le mandat est renouvelable.

Article 3 - Remplacement en cours de mandat et fin du mandat

Pour les représentants de la collectivité employeur, il peut être procéder au remplacement à tout moment.

Pour les représentants du personnel : leur mandat expire au bout de 4 ans. (Article 3 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

Ou

Avant son terme dans les cas suivants : 
· perte des conditions pour être électeur (article 8 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985), 
· perte des conditions pour être éligible (article 11 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)
· démission de leur mandat (article 34 du décret n° 85-603  du 10 juin 1985 et article 5 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)

· placement en congé de longue maladie, de congé de longue durée ou de grave maladie (article 34 du décret n° 85-603  du 10 juin 1985 et article 5 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985)
En cas de remplacement en cours de mandat d’un membre titulaire ou suppléant du C.T, la durée du mandat du remplaçant est limitée : 

- à la durée restant à courir jusqu’au renouvellement général des CT pour les représentants du personnel ;

- et jusqu’au renouvellement de l’organe délibérant pour les représentants des collectivités.
III - Compétences
Article 4 - La mission générale des CHSCT est défini à l'article 33-1 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 et à l'article 38 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 :

1. contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des agents et du personnel mis à disposition de l'autorité territoriale et placé sous sa responsabilité par une entreprise extérieure ;

2. contribuer à l'amélioration des conditions de travail, notamment en vue de faciliter l'accès des femmes à tous les emplois et de répondre aux problèmes liés à la maternité ;

3. veiller à l'observation des prescriptions légales prises en ces matières.

Conformément à l'article 39 du décret n°85-603 du 10 juin 1985, le CHSCT :

· procède à l'analyse des risques professionnels dans les conditions définies par l'article L 4612-2 du Code du travail ;

· contribue à la promotion de la prévention des risques professionnels et suscite toute initiative qu'il estime utile dans cette perspective conformément à l'article L 4612-3 du Code du travail. Il peut proposer notamment des actions de prévention du harcèlement moral et du harcèlement sexuel ;

· suggère toutes mesures de nature à améliorer l'hygiène et la sécurité du travail, à assurer l'instruction et le perfectionnement des agents dans les domaines de l'hygiène et de la sécurité. Il coopère à la préparation des actions de formation à l'hygiène et à la sécurité et veille à leur mise en œuvre.
IV- Convocation des membres du comité

Article 5 - Chaque fois que les circonstances l'exigent, et au minimum 3 fois par an, le comité se réunit sur la convocation de son président, soit à l'initiative de ce dernier, soit à la demande écrite de deux représentants titulaires du personnel lorsque le CHSCT comprend au plus quatre représentants titulaires et de trois représentants dans les autres cas, soit sur demande du CT dont il relève.

Dans ce dernier cas, la demande écrite adressée au président précise la ou les questions à inscrire à l'ordre du jour.

Dans le cas où la demande est faite à la demande des représentants titulaires du personnel dans les conditions fixées au 1er alinéa, le président convoque le comité dans un délai maximum d’un mois.

En outre, le comité est réuni dans les plus brefs délais en cas d'urgence, en particulier à la suite de tout accident dans les conditions prévues par le II de l’article 33-1 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, et dans les 24 heures en cas d'application de la procédure fixée à l'article 5-2 alinéa 2 du décret du 10 juin 1985 modifié.

Le président établit annuellement, en lien avec le secrétaire mentionné à l’article 56 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié, un calendrier prévisionnel des réunions ordinaires de l’instance. Un calendrier prévisionnel annuel peut également être élaboré pour programmer les visites de sites prévues à l’article 40 du décret du 10 juin 1985 susmentionné.

Article 6 - Le président convoque les membres titulaires du comité. Sauf lorsque la réunion du comité est motivée par l'urgence telle que définie à l'article 5, les convocations ainsi que l'ordre du jour et les documents qui s'y rapportent sont adresses aux membres titulaires du comité 15 jours au moins avant la date de la réunion. La convocation peut être envoyée par tous moyens, notamment par courrier électronique.

Tout membre titulaire du comité qui ne peut pas répondre à la convocation en informe dans les meilleurs délais le président.

S'il s'agit d'un représentant titulaire du personnel, le président convoque le membre suppléant désigne par l'organisation syndicale au titre de laquelle aurait dû siéger le membre titulaire empêché.

Les représentants suppléants de l'autorité territoriale et du personnel qui n'ont pas été convoqués pour remplacer un représentant titulaire défaillant peuvent assister aux réunions du comité, mais sans pouvoir prendre part aux débats et aux votes. Ces représentants suppléants sont informés par le président de la tenue de la réunion. Cette information comporte l'indication de la date, de l'heure, du lieu et de l'ordre du jour de la réunion. Ils sont destinataires de tous les documents mentionnes au 1er alinéa.

Article 7 - Le président informe le conseiller de prévention, à défaut le(s) assistant(s) de prévention, le médecin de prévention, ainsi que l’ACFI des réunions du comité, de l’ordre du jour et leur transmet l’ensemble des éléments adressés aux représentants titulaires du personnel au titre du premier alinéa de l’article 14.

Ils peuvent participer aux débats, sans voix délibérative.

Article 8 - Des experts peuvent être convoqués par le président du comité, à son initiative ou à la demande de représentants désignés par les organisations syndicales, quarante-huit heures au moins avant l'ouverture de la séance, afin qu’ils soient entendus sur un point inscrit à l’ordre du jour.

Toutefois, le délai de convocation peut être plus bref dans le cas ou la réunion du comité est motivée par l'urgence.

Le comité peut faire appel à titre consultatif, dans les mêmes conditions que celles prévues à l’alinéa précédent, au concours de toute personne qui lui paraîtrait qualifiée.

Les experts et les personnes qualifiées n’ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister qu’à la partie des débats relatifs aux questions de l’ordre du jour pour lesquelles leur présence a été requise.
V – Présidence
Article 9 - Le Président du CHSCT est désigné parmi les membres de l’organe délibérant de la collectivité.

(Article 55 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985)
Article 10 - Le Président assure la police de l’assemblée, il ouvre les séances, dirige et veille au bon déroulement des débats (organisation de la prise de parole des membres) et maintient l’ordre. Il décide de la suspension de séance. Il clôt le débat, il soumet au vote et lève la séance. Il prononce la clôture de la réunion, après épuisement de l'ordre du jour.

VI - Secrétariat 
Article 11 - Le secrétariat du comité est assuré par un représentant de l’autorité territoriale dénommé secrétaire administratif, désigné en application de l’article 31 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié. 
Pour l'exécution des tâches matérielles, il peut se faire assister par un agent non membre du comité, qui assiste aux réunions.

Article 12 - Les représentants du personnel ayant voix délibérative choisissent parmi eux un secrétaire, à la majorité des suffrages exprimés. Le secrétaire du comité contribue au bon fonctionnement de l’instance. Il est l’interlocuteur de l’autorité territoriale et effectue une veille entre les réunions du comité. Il transmet aux autres représentants du personnel les informations qui lui sont communiquées par l’autorité territoriale, il aide à la collecte d’informations et à leur transmission.

Par ailleurs, le règlement intérieur de chaque comité précisera à quel moment doit intervenir la désignation du secrétaire et pour quelle durée. Le décret n°85-603 du 10 juin 1985 n’imposant pas de règles sur ce point, il appartient à chaque comité de retenir la solution qui lui paraît la meilleure :

- 
désignation à la suite de chaque renouvellement du comité, lors de la première réunion de ce comité et pour toute la durée du mandat de celui-ci,
- ou bien désignation à la suite de chaque renouvellement du comité au début de la première réunion du comité puis au début des réunions au cours de laquelle un nouveau secrétaire est désigné, selon une fréquence annuelle, ou tous les deux ans par exemple (selon la durée du mandat retenu pour le secrétaire)
Il est souhaitable que la durée du mandat du secrétaire soit suffisamment longue, afin d’inscrire son action dans la durée. A cet égard, une durée d’un an semble un minimum.
VII – Périodicité des séances
Article 13 - Le CHSCT tient au moins 3 réunions par an sur convocation de son Président :

- soit à l’initiative de ce dernier

- soit à la demande écrite de 2 représentants titulaires du personnel lorsque le CHSCT comprend au plus 4 représentants et de 3 représentants dans les autres cas. 
En outre, le CHSCT est réuni par son Président à la suite de tout accident mettant en cause l’hygiène ou la sécurité ou ayant pu entraîner des conséquences graves.
(Article 58 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985)

Un calendrier des réunions sera établi en début d’année.

Le CHSCT se réunit dans les locaux de la collectivité ou de l’établissement ……….

Lorsque les circonstances le justifient et à titre exceptionnel, les réunions du CHSCT peuvent être organisées par visioconférence, sous réserve que cette technique permette d'assurer que tout au long de la séance :

· ne participent que les personnes habilitées à siéger avec voix délibérative ou consultative au comité,

· chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de demander à participer effectivement aux débats,

· le Président soit en mesure d'exercer son pouvoir de police de la séance.

(Article 57 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985)

VIII – Ordre du jour
Article 14 - L'ordre du jour de chaque réunion du comité est arrêté par le président après consultation du secrétaire du comité (visé à l’article 13 du présent règlement). Ce dernier peut proposer l’inscription de points à l’ordre du jour, après consultation des autres représentants du personnel.

A l'ordre du jour sont adjointes toutes questions relevant du champ de compétence du comité en application du chapitre V du décret n°85- 603 du 10 juin 1985 modifié, dont l'examen est demandé par écrit au président du comité par deux représentants titulaires du personnel lorsque le comité comprend au plus quatre représentants titulaires et de trois représentants dans les autres cas.

L’ordre du jour est alors transmis par son président à tous les membres du comité en même temps que la convocation.

IX - Quorum
Article 15 – Lors de l'ouverture de la réunion, la moitié au moins des représentants du personnel doivent être présents. En outre, lorsqu’une délibération de la collectivité territoriale ou de l’établissement public a prévu, en application du III de l’article 33-1 de la loi du 26 janvier 1984, le recueil par le comité de l’avis des représentants de la collectivité ou de l’établissement, la moitié au moins de ces représentants doivent être présents.
Lorsque le quorum n'est pas atteint dans le ou l’un des collèges ayant voix délibérative, une nouvelle convocation est envoyée dans le délai de huit jours aux membres du comité qui siège alors valablement sur le même ordre du jour, quel que soit le nombre de membres présents.
X- Déroulement des réunions du comité 
Article 16 - Apres avoir vérifié que le quorum prévu à l’article 7 est atteint, le président du comité ouvre la séance en rappelant les questions inscrites à l'ordre du jour.

Le comité, par un vote dans les conditions de l’article 14, décide, le cas échéant, d'examiner les questions dans un ordre différent de celui fixé par l'ordre du jour.

Article 17 - Le président est chargé de veiller à l'application des dispositions règlementaires auxquelles sont soumises les délibérations du comité ainsi qu'à l'application du présent règlement intérieur. D'une façon plus générale, il est chargé d'assurer la bonne tenue et la discipline des réunions.
XI- Divers
Article 18 - Les documents utiles à l'information du comité, autres que ceux transmis avec la convocation, peuvent être lus ou distribués pendant la réunion à la demande d'au moins un des membres du comité ayant voix délibérative.

Article 19 - Les observations et suggestions relatives à la prévention des risques professionnels et à l'amélioration des conditions de travail consignées sur les registres d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de chaque service font l'objet d'un point fixé à l’ordre du jour de chaque réunion du comité.
Article 20 - Les membres du Comité Technique, les experts et toutes les personnes dont l’audition est de nature à éclairer le débat sont tenus à l’obligation de discrétion professionnelle en raison des pièces et documents dont ils ont eu connaissance. Ils ne doivent en aucun cas communiquer à des personnes extérieures au CHSCT des éléments relatifs au contenu des dossiers ni anticiper la notification des avis.

(Article 53 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 et article 28 - alinéa 2 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985).

XII- Avis
Article 21 – L’avis du comité est émis à la majorité des représentants du personnel présents ayant voix délibérative. En cas de partage égal des voix, l’avis du comité est réputé avoir été donné.

La délibération mentionnée à l’article 7 peut prévoir le recueil par le comité de l’avis des représentants de la collectivité ou de l’établissement. La décision de recueillir cet avis peut également être prise par une délibération adoptée dans les six mois suivant le renouvellement de l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement intervenant entre deux renouvellements du comité.

Dans ce cas, l’avis du comité est rendu lorsqu’ont été recueillis, d’une part, l’avis du collège des représentants de la collectivité ou de l’établissement et, d’autre part, l’avis du collège des représentants du personnel.

Chaque collège émet son avis à la majorité de ses membres présents ayant voix délibérative. En cas de partage égal des voix au sein d’un collège, l’avis de celui-ci est réputé avoir été donné.

Tout membre présent ayant voix délibérative peut demander qu'il soit procédé à un vote sur des propositions formulées par l'administration ou des propositions émanant d'un ou de plusieurs représentants du personnel ayant voix délibérative. En toute matière, il ne peut être procédé à un vote avant que chaque membre présent ayant voix délibérative ait été invité à prendre la parole.

S'il est procédé à un vote, celui-ci a lieu à main levée. Les abstentions sont admises. Aucun vote par délégation n'est admis.

Lorsqu’une question à l’ordre du jour dont la mise en œuvre nécessite une délibération de la collectivité ou de l’établissement recueille un avis défavorable unanime des représentants du personnel, cette question fait l’objet d’un réexamen et donne lieu à une nouvelle consultation du comité dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours et excéder trente jours. La convocation est adressée dans un délai de huit jours aux membres du comité.

Le comité siège alors valablement sur cette question quel que soit le nombre de membres présents. Il ne peut être appelé à délibérer une nouvelle fois suivant cette même procédure.
XIII- Procès verbal
Article 22 - Le secrétaire administratif du comité, assisté par le secrétaire, établit le procès-verbal de la réunion. Pour chaque point inscrit à l'ordre du jour qui aurait fait l'objet d'un vote, ce document indique le résultat et le vote de chacune des organisations syndicales représentées au sein du comité, et le cas échéant celui des représentants de l’autorité territoriale en cas de vote par collège dans les conditions de l’article 14, et, à l'exclusion de toute indication nominative.

Le procès-verbal de la réunion, signé par le président du comité et contresigné par le secrétaire, est adressé à chacun des membres du comité dans un délai d’un mois à compter de la date de la séance.

Ce procès-verbal est approuvé lors de la séance suivante.

Article 23 – Les membres du comité sont informés dans un délai de deux mois par une communication écrite du président des suites qui ont été données aux propositions et avis qu'il a émis lors de ses réunions.

Article 24 - Lors de l'intervention de l'un des fonctionnaires de contrôle mentionné à l’article 5-2 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, le comité reçoit communication, dans les meilleurs délais, du rapport en résultant et de la réponse faite par l'autorité territoriale compétente.
XIV- indemnisation
Article 25 - Les membres du CHSCT et les experts convoqués ne perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans cette instance. 

Les participants siégeant avec voix délibérative sont toutefois indemnisés de leurs frais de déplacement selon le barème réglementaire applicable aux fonctionnaires en prenant pour référence leur adresse administrative.
XV- Autorisations d’absence des membres du comité
Article 26 - Toutes facilites doivent être données aux membres du comité pour exercer leurs fonctions.
Une autorisation spéciale d'absence est accordée de droit aux représentants titulaires du personnel, aux représentants suppléants du personnel appelés à remplacer des représentants titulaires défaillants ainsi qu'aux experts convoqués par le président en application de l'article 8 du présent règlement intérieur. 
La durée de cette autorisation comprend :

- la durée prévisible de la réunion,

- les délais de route,

- un temps égal à la durée prévisible de la réunion, qui est destiné à la préparation et au compte rendu des travaux du comité. Sur simple présentation de la lettre de l'administration les informant de la tenue d'une réunion du comité, les représentants suppléants du personnel qui souhaitent assister à cette réunion sans avoir voix délibérative et sans pouvoir prendre part aux débats, ont également droit à une autorisation spéciale d'absence calculée selon les modalités définies ci-dessus.
Les personnes qualifiées appelées à prendre part aux séances du comité en application de l’article 60 disposent du temps nécessaire pour participer aux travaux du comité.
Article 27 - Les  membres représentant du personnel au CHSCT, titulaires ou suppléants, bénéficient de plusieurs autorisations d’absence spécifiques :
· Les membres du CHCST qui ont été désignés par le CHSCT pour faire partie de la délégation devant procéder aux enquêtes ou visites bénéficient d’autorisation d’absence (art. 61 du décret 85-603)

· Chaque représentant du personnel au CHSCT, titulaires et suppléants, bénéficient d’un contingent individuel annuel d’autorisations d’absence, pour l’exercice de leurs missions (art. 61-1 du décret 85-603) fixer selon les effectifs relevant du CHSCT comme suit  :  
à choisir parmi :

	Nombre d’agents relevant du CHSCT
	Nombre de jours d’autorisations d’absence/an

	
	Membres titulaires et suppléants
	Secrétaires

	De 0 à 199 agents
	2
	2,5

	De 200 à 499 agents
	3
	4

	De 500 à 1499 agents
	5
	6,5

	De 1500 à 4999 agents
	10
	12,5

	De 5000 à 9999 agents
	11
	14

	Plus de 10 000 agents
	12
	15


Le nombre de jours annuels  est supérieur pour les CHSCT présentant des enjeux particuliers en terme de risques professionnels (article 2 du décret n°2016-1626 du 29 novembre) 

Ces autorisations d’absence accordées au titre de ce contingent  sont cumulables avec les autorisations d’absence dont ils bénéficient actuellement pour les réunions, groupes de travail du comité et missions de la délégation (art. 18 du décret 85-397 et art. 61 du décret 85-603 pour mener les enquêtes). 
Elles sont accordées sous réserve des nécessités de services.
Chaque membre peut renoncer à l’usage de son contingent individuel au profit d’un autre membre qui aurait épuisé le sien dans l’année, par arrêté de l’autorité territoriale.
Article 28 - Les représentants du personnel au CHSCT doivent suivre une formation obligatoire de 5 jours au cours du 1er semestre de leur mandat. Cette formation est renouvelée à chaque mandat.

Le contenu de la formation est défini aux articles R 4614-21 et R4614-23 du code du travail. 

L’employeur prend en charge les frais de déplacement et hébergement des agents en formation. Durant cette formation, l’agent continue d’être rémunéré.
XVI- Modification du règlement intérieur
Article 29 - Le présent règlement intérieur est adopté à l’unanimité en séance du ……….. La modification du présent règlement pourra être demandée et décidée à la majorité des membres du CHSCT.
Le 

Approuvé par le CHSCT en sa séance du 

Le Président du CHSCT

NOM/PRENOM

	Fiche n°11
	Modèle d’arrêté d’approbation du règlement intérieur




Arrêté portant approbation du règlement intérieur du CHSCT
LE MAIRE/ PRESIDENT 

· Vu le Code Général des Collectivités Locales,

· Vu la délibération n°    du   portant élection du maire/président,
· Vu l’arrêté n° du désignant M. Mme …………,  x adjoint comme représentant du maire/président pour siéger en CHSCT (commun, le cas échéant),
· Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et, notamment les articles 9 et 9 bis,

· Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment les articles 32 et 33 

· Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

· Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale,

· Le cas échéant : Vu les délibérations concordantes de  xx et  yyyy décidant de créer un CHSCT Commun, et fixant la répartition des sièges entre représentants des collectivités et établissement comme suit :…..

· Vu l’arrêté municipal de XX désignant les représentants de XX appelés à siéger au CHSCT Commun,

· Vu la délibération n°  du   *   arrêtant le nombre représentant du personnel siégeant en CHSCT (commun, le cas échéant), et statuant sur le maintien de la représentativité des représentants de la collectivité, à parité ou à…..
· Vu l’arrêté n°  du      portant désignation des représentants de la collectivité,

· Vu le procès-verbal du CHSCT du  approuvant son règlement intérieur,

Considérant qu’il appartient dès lors à l’autorité territoriale d’approuver ce règlement intérieur,

ARRETE

ARTICLE 1 : Le règlement intérieur du CHSCT, joint,  est approuvé.
ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 3 : Le directeur général des Services sera chargé de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à Monsieur le préfet et affichée à la porte de l'Hôtel de ville.
A, ……………………………  Le 

Le Maire/Président,

NOM PRENOM

Signature
Le Maire /Président

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte

Affiché en mairie le : ……………………………………..

Transmis à Monsieur le Préfet le : ……………………....

Notifié à chaque personne nommément désignée le

Quorum








Cachet





Quorum





Quorum
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